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RÉSUMÉ DES

PREUVES

SUR LA
PLANIFICATION FAMILIALE

Réduction des grossesses
précoces et involontaires
chez les adolescentes
Les interventions visant à réduire les besoins
non satisfaits en matière de contraception
et les grossesses précoces et non désirées
chez les adolescentes devraient être des
composantes essentielles des programmes
de planification familiale dans les pays en
développement.
Les 1,2 milliard d’adolescents âgés de 10 à 19 ans dans le monde
représentent 16 % de la population mondiale (1). La majorité (86 %)
des adolescents vivent dans les pays en développement. Lorsqu’elles
atteignent l’âge de 19 ans, la moitié des adolescentes vivant dans les
pays en développement sont sexuellement actives, près de 40% d’entre
elles sont mariées et près de 20 % ont des enfants (2).
En 2016, 21 millions de grossesses chez les adolescentes âgées de 15 à
19 ans dans les pays en développement ont été enregistrées ; près de
la moitié (49 %) étaient non désirées (43 % en Asie, 45 % en Afrique et 74 %
en Amérique latine et dans les Caraïbes) (2). En outre, 777 000 filles
âgées de moins de 15 ans ont accouché la même année (3). Près de 23
millions d’adolescentes auraient un besoin non satisfait en matière de
contraception moderne et sont exposées à une grossesse non désirée
(2). Environ un cinquième (21 %) des grossesses non désirées chez les
adolescentes en Asie et environ la moitié des grossesses non désirées
en Amérique latine et dans les Caraïbes (49 %) et en Afrique (46 %) se
terminent par un avortement effectué dans des conditions dangereuses
(4).
La grossesse précoce et non désirée chez les adolescentes est influencée
par des facteurs contextuels aux niveaux individuel, interpersonnel,
communautaire et sociétal. Elle est également associée à des résultats
sanitaires, éducatifs, sociaux et économiques défavorables qui peuvent
imposer un fardeau considérable sur les économies et les systèmes de
santé des pays en développement (1, 5–12). La grossesse répétée chez les
adolescentes peut aggraver ces effets négatifs (13).
Les interventions qui combinent des activités de création de la demande
et la fourniture de services contraceptifs peuvent accroître l’adoption
de la contraception chez les adolescentes (14–17). La demande et l’offre

CONSIDÉRATIONS POLITIQUES ET
PROGRAMMATIQUES
Recueillir, analyser et utiliser
des données précises et à jour.
Formuler ou réviser les lois et
les politiques nationales.
Développer des stratégies
nationales de santé sexuelle et
reproductive des adolescents.
Mettre en œuvre des stratégies
avec un suivi attentif.
Effectuer des examens
périodiques des programmes.

Tableau 1. Obstacles et approches possibles pour accroître la demande et l’offre
de contraceptifs chez les adolescents
OBJECTIF POUR
LES ADOLESCENTS

OBSTACLES

APPROCHES
PROGRAMMATIQUES
FRUCTUEUSES

EXEMPLES

DEMANDE DE CONTRACEPTION
Encourager le désir
d’éviter, de retarder,
d’espacer ou de
limiter la grossesse

Encourager le désir
d’utiliser la
contraception

Favoriser un
sentiment d’e libre
arbitre en matière de
contraception

•

Rôles sexospécifiques (par
exemple, espoirs de devenir
une épouse et une mère)

•

Nécessité de prouver la
fécondité

•

Valeurs religieuses

•

Normes du chemin vers l’âge
adulte

•

Stigmatisation

•

Tabous (communication et
culture)

•

Manque de compréhension (y
compris la crainte des effets
secondaires)

•

Mariage précoce

•

Pression familiale

•

Coercition et/ou violence
sexuelle

•

Autonomie et pouvoir
décisionnel limités

Programmes directs (par
exemple, éducation SSR à
l’école) et indirects (par
exemple transferts
conditionnels en espèces)
qui améliorent l’acceptabilité
d’éviter, de retarder, d’espacer
et de limiter la grossesse.

Les transferts conditionnels
en espèces ont transformé
les trajectoires de vie des
filles au Mexique et au
Malawi.

Programmes d’éducation et
d’information à la SSR qui
améliorent la compréhension
des méthodes
contraceptives et de la SSR.

Il a été démontré que les
programmes d’éducation
aux compétences de
vie et de formation
professionnelle en Ouganda
et en Inde permettaient
d’augmenter l’utilisation de la
contraception.

Les programmes directs (par
exemple l’éducation scolaire
sur la négociation en matière
de relations sexuelles) et les
programmes indirects (par
exemple développement de
la jeunesse) qui augmentent
le sentiment de libre arbitre
chez les filles et les femmes
pour exercer un contrôle sur
leur vie et prendre leurs propres décisions.

L’engagement direct des
adolescentes - ainsi que
de leurs communautés au Bangladesh et en Inde
a permis d’améliorer le
libre arbitre des filles et de
prévenir le mariage précoce.

L’éducation et l’information
sur la SSR pour savoir où
et comment accéder aux
services et la fourniture de
services de contraception
pour accroître l’accès aux
services contraceptifs.

Les activités de proximité
à base communautaire
impliquant la fourniture
d’informations et de
services dans le cadre du
programme national de
vulgarisation sanitaire (HEP)
ont entraîné une amélioration
remarquable de l’utilisation
de la contraception moderne
par les adolescentes en
Éthiopie.

Programmes d’information et
de services de SSR visant à
accroître la prestation de services de qualité aux adolescentes, adaptés aux besoins
des adolescentes

La mise en service des
services adaptés aux besoins
des adolescents a permis
d’améliorer l’utilisation des
contraceptifs, empêchant
ainsi les grossesses en Chine
et les grossesses répétées
au Kenya. Des faits probants
issus d’études et de projets
ont été appliqués à l’échelle
en Colombie, en Estonie et
au Malawi.

FOURNITURE DE LA CONTRACEPTION
Assurer l’accès
aux services
contraceptifs

Fournir des services
adaptés aux
adolescents

•

Manque de sensibilisation aux
services

•

Lieu inaccessible

•

Horaires de fonctionnement
peu pratiques

•

Coûts

•

Délais d’attente

•

Manque de sensibilité des
prestataires

•

Réticence des prestataires à
proposer des produits contraceptifs aux adolescentes (en
raison des biais)

•

Biais sexospécifiques

•

Absence d’intimité/
confidentialité

•

Contraceptifs non
disponibles ou en rupture de
stock

Source: Adapté de Glinski et al. (2014) (20).
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de contraceptifs aux adolescents peuvent toutefois être
influencées négativement par plusieurs obstacles qui
exigent des réponses programmatiques appropriées. Le
Tableau 1 présente un certain nombre de ces obstacles
et réponses, ainsi que des exemples d’études et de
programmes qui ont utilisé certaines de ces approches
pour progresser dans l’adoption de la contraception par les
adolescents dans différentes régions du monde.

Par exemple, l’Estonie a mis en œuvre un programme
d’éducation à la sexualité en milieu scolaire, lié aux
services de santé sexuelle et reproductive (SSR)
adaptés aux jeunes et a assuré un environnement
politique favorable. Les taux d’avortement et de
naissances chez les adolescentes âgées de 15 à 19 ans
ont été considérablement réduits (18). L’Éthiopie a
réalisé des progrès remarquables dans l’adoption de
la contraception moderne chez les adolescents (de
moins de 10 % en 2005 à environ 25 % en 2011) par le
biais du Programme national de vulgarisation sanitaire
(HEP), qui comprenait le recrutement, la formation et le
déploiement d’une main-d’œuvre entièrement féminine
pour fournir des informations et des services sur la
santé au niveau local (19).

les interventions et des indicateurs permettant de suivre
les progrès qui sont désagrégés selon l’âge et le statut
socioéconomique.
4.

Mettre en œuvre des stratégies avec un suivi attentif des
activités et avec l’apport et l’expertise des principaux
intervenants, y compris les agents gouvernementaux
aux niveaux national et régional, les organisations de
la société civile, les organismes des Nations Unies, les
organisations et réseaux de jeunes, les organisations
donatrices, les parents, les enseignants et les membres de
la communauté.

5.

Effectuer des examens périodiques des programmes afin
de déterminer les leçons apprises, de tirer parti des forces
et de remédier aux faiblesses.

RESSOURCES UTILES POUR
INFORMER LA MISE À L’ÉCHELLE
AU NIVEAU DES PAYS DES
PROGRAMMES DE SANTÉ
SEXUELLE ET REPRODUCTIVE DES
ADOLESCENTS

CONSIDÉRATIONS RELATIVES À
LA RÉDUCTION DES GROSSESSES
PRÉCOCES ET NON DÉSIRÉES CHEZ
LES ADOLESCENTES
Cinq éléments doivent être mis en place afin d’appliquer les
éléments de preuve aux programmes nationaux à grande
échelle :
1.

2.

3.

Recueillir, analyser et utiliser des données précises et à
jour sur les résultats en matière de santé, l’utilisation des
contraceptifs et ses déterminants, la performance des
programmes et la sexualité et la fécondité des adolescents
afin d’éclairer l’élaboration de lois, de politiques et de
stratégies répondant aux besoins variés des différents
groupes d’adolescents en fonction de leur situation sociale
et économique. Par exemple, neuf naissances sur 10 auprès
des filles âgées de 15 à 19 ans se produisent dans le cadre
du mariage (21). Cependant, dans de nombreux endroits,
les adolescentes célibataires sexuellement actives ont des
taux de besoins non satisfaits en matière de contraception
encore plus élevés (5). Les obstacles rencontrés par les
adolescentes pour accéder aux services sont souvent très
différents pour les adolescentes mariées et célibataires.
Des stratégies complémentaires visant à répondre aux
différents besoins des différentes populations afin de ne
négliger personne doivent être employées.
Formuler ou réviser les lois et politiques nationales qui
améliorent l’accès des adolescents aux services complets
de SSR. Il s’agit notamment de lois et de politiques visant
à obliger les travailleurs de la santé, dans les secteurs
public, privé et sans but lucratif, à fournir des services
complets de SSR, y compris des services contraceptifs
et des avortements sûrs (lorsqu’ils sont autorisés) aux
adolescentes, et ceux qui favorisent l’accès à l’éducation
sanitaire axée sur les compétences, y compris l’éducation
sexuelle complète. Communiquer largement ces lois et
politiques et appuyer leur mise en œuvre.
Élaborer des stratégies nationales de SSR pour les
adolescentes afin d’y inclure des interventions fondées sur
des données probantes et contextuelles, des budgets pour

•

Technical Guidance for Prioritizing Adolescent Health.
Every Woman Every Child. 2017 https://www.unfpa.org/
sites/default/files/pub-pdf/UNFPA_EWEC_Report_EN_
WEB.pdf

•

WHO recommendations on adolescent sexual and
reproductive health and rights: http://www.who.int/
reproductivehealth/publications/adolescent-srhr-whorecommendations/en/

•

International technical guidance on sexuality education.
An evidence-informed approach. Paris: United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organization
(UNESCO), 2018. http://unesdoc.unesco.org/
images/0026/002607/260770e.pdf
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